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Chapitre 8
Les biens publics mondiaux
Introduction :
Le cas Département de Pharmacie de la faculté de médecine de Rouen permet d’aborder le second aspect de la gouvernance mondiale inscrit au programme d’économie des BTS tertiaires : celui qui a trait à la gestion des biens publics mondiaux (BPM). 

La notion de bien public a été définie dans le cadre du chapitre 3 du manuel de BTS 1 intitulé État et fonctionnement du marché. Un bien public est un bien, un service ou une ressource qui bénéficie à tous, et se caractérise par la non-rivalité (la consommation du bien par un individu n’empêche pas sa consommation par un autre) et la non-exclusion (personne ne peut être exclu de la consommation de ce bien non individualisable et dont il est impossible de faire payer l’usage).
La production par l’État de biens publics vise à pallier les défaillances du marché dans la mesure ou aucune entreprise privée ne pourrait consentir à produire un bien ou un service dont elle ne pourrait identifier les consommateurs. L’entreprise privée ne peut identifier les préférences des acteurs et peut se trouver confrontée à la problématique du passager clandestin.

L’apparition récente de la notion de biens publics mondiaux est liée à la prise en compte de nouvelles problématiques, notamment dans un contexte de mondialisation, telles que le changement climatique, la paix ou l’insécurité, etc. La question essentielle qui se pose alors est celle de la gestion de tels biens en l’absence de gouvernement mondial.
I / COMMENT CARACTÉRISER LES BIENS PUBLICS MONDIAUX ?

A. Les BPM sont des biens publics qui répondent à des critères territoriaux et temporels spécifiques.

Un BPM est tout d’abord un bien public (cf. définition rappelée en introduction). Il est également un bien qui possède un caractère mondial (ou universel), parce que les externalités qu’il induit concernent tous les pays. Charles Kindleberger définit les biens publics mondiaux comme « l’ensemble des biens accessibles à tous les États qui n’ont pas nécessairement un intérêt individuel à les produire » ou à les prendre en charge. Selon Anand, la définition des BPM repose sur trois critères relatifs à leur « statut mondial » et qui rappellent les principes du développement durable (cf. manuel BTS 1

– chapitre 7).

Ainsi, les biens publics mondiaux :
· couvrent plus d’un groupe de pays ;
· bénéficient, non seulement à un large spectre de pays, mais aussi à un large

· spectre de la population globale ;
· répondent aux besoins des générations présentes sans entraver ou entamer ceux des générations futures.

Les biens publics mondiaux se distinguent donc des biens publics (nationaux) par l’étendue de leur champ de validité.

B. Les BPM répondent à différentes catégories

Même si tous les économistes ne s’accordent pas sur les définitions, il est possible, dans une acception élargie, de retenir trois grandes catégories de BPM :
· les biens publics mondiaux naturels (la couche d’ozone, la biodiversité ou la stabilité climatique…) qui constituent un patrimoine naturel précieux pour la survie de l’humanité ;
· les biens publics mondiaux produits par l’homme (les connaissances scientifiques et pratiques, les normes et principes, l’héritage culturel…) ;
· les résultats des politiques globales mises en œuvre pour lutter contre des « maux mondiaux » (par exemple la paix, la santé ou la stabilité financière).

L’analogie avec les biens publics (nationaux) permet en outre de distinguer :
· les biens de club (non rivaux mais exclusifs parce qu’ils supposent un droit d’accès) ;
· les biens communs (non exclusifs mais rivaux du fait de l’existence d’effets de saturation ou d’encombrement).

Quelle que soit leur nature spécifique, les biens publics mondiaux relèvent de l’intérêt général global et contribuent au bien-être collectif envisagé à l’échelle mondiale.

Il s’agit alors de penser l’action publique en faveur de la production, de l’utilisation et de la préservation des BPM au niveau global, ce dans un cadre dépourvu de gouvernement.

II / COMMENT CONCEVOIR LA GESTION CONCERTÉE DES BPM ?

Instaurer une gestion concertée des BPM suppose de réfléchir sur ses enjeux et modalités.

A. La prise en compte des enjeux de cette gestion est un préalable indispensable.

D’une part, les BPM sont à l’origine de problématiques différentes suivant leur nature.

Ainsi,

· les ressources épuisables doivent être préservées et leur surutilisation freinée ;
· certains BPM utiles à la communauté internationale doivent être produits en commun par plusieurs États voire par tous ;
· les maux publics globaux (terrorisme, paradis fiscaux…) doivent être combattus par tous les pays.

Une concertation sur les modalités de gestion appropriées et la mise en place de mécanismes de contrôle s’avère indispensable.

B. La gestion concertée des BPM peut/doit reposer sur des outils diversifiés.

Les conditions dans lesquelles s’effectue la production des BPM varient considérablement suivant les catégories de BPM. Des acteurs non étatiques peuvent également participer à la production de BPM : tels que des ONG, des associations de consommateurs et/ou de citoyens, voire de grandes entreprises (cf. le cas Département de Pharmacie de la faculté de médecine de Rouen).
	Conditions de réalisation de la production
	Caractérisation de la production des BPM



	1. La production résulte de la somme des efforts consentis par différents pays.


	« Production additive » (ex. : lutte contre le changement climatique).



	2. La production relevé de l’effort du/des pays directement concernés par un mal public à endiguer.


	Production par le « maillon le plus faible » (ex. : lutte contre les épidémies mondiales grâce aux mesures prises par les pays à risque).



	3. La production relevé de l’effort du/des acteurs disposant des moyens de production adaptés.


	Production assurée par un « fournisseur dominant » ou « maillon fort » (ex. : recherche médicale).




La gestion concertée des BPM doit également s’appuyer sur des actions susceptibles de favoriser une inflexion des comportements des acteurs privés et publiques, notamment dans leurs modes de consommation et leurs choix d’investissement (privilégiant, par exemple, une réduction de l’impact environnemental). Elle peut s’appuyer sur des incitations et/ou sur la contrainte.
	Mode de gestion


	Incitation (mesures économiques)


	Contrainte (mesures réglementaires)



	Exemples
	Contrôle quantitatif : mise en place du marché des droits à polluer (protocole de Kyoto) + Action des pouvoirs publics reposant sur la fixation d’une quantité maximale d’émissions polluantes.

Recours à la fiscalité : mise en place d’une taxe (telle que la taxe carbone).


	Instauration de normes telles que celles imposées par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) qui élabore des règles applicables à tous les pays (campagnes de vaccination, protocoles de soins…).



	Intérêt
	Attribution d’un quota a un pays à impact sur le cout de l’activité polluante. → Incitation plus ou moins forte à diminuer la pollution → Effet assez rapide sur le comportement des acteurs.


	Harmonisation des règles.



	Limites
	Contrôle par les volumes → manque de flexibilité (non prise en compte des situations spécifiques des acteurs)

Contrôle par les prix → Mise en place difficile du fait de l’augmentation de la pression fiscale qui en résulte.


	Incertitude sur le respect des normes par chaque pays.




Concernant le financement, plusieurs solutions sont envisageables et devront prendre en compte la nature des BPM à financer.
	Mode de financement
	Types de BPM susceptibles d’être concernés

	Fiscalité (taxe pigouvienne)
	BPM « purs », tels que le climat ou la biodiversité, qui nécessitent des ressources publiques stables, prévisibles et pérennes.



	Modes de financement volontaires mis en place par un groupe de pays


	« Biens de club » qui bénéficient a des pays ayant des problématiques proches (en matière de santé publique, par exemple : achat groupé de médicaments contre le paludisme, la tuberculose ou le sida par les PED concernés).

	Aide au développement

Subventions


	BPM inclus dans les programmes d’aide ou de subvention et qui peuvent varier selon les périodes.



	Mécénat
	Implication de fondations dans la défense d’intérêts collectifs.


C. Les limites d’une gestion des BPM

La gestion des BPM suppose une approche vraiment globale et, idéalement, solidaire de tous les acteurs qui se heurtent à des difficultés.

Parmi les obstacles à l’efficacité d’une coordination internationale, il est possible de citer :
· l’existence d’intérêts divergents entre pays ;
· la nécessité, pour chaque pays, de concilier l’impératif de compétitivité (dans le cadre d’une économie mondialisée) avec sa participation à la production de BPM (qui a un coût) → Risque de comportements opportunistes susceptibles d’induire des distorsions concurrentielles entre pays (ex. : le « dumping environnemental ») ;
· la question de la contribution financière de chaque pays a la production de BPM (ex. : quel critère prendre en compte pour déterminer la contribution d’un pays à la lutte contre le changement climatique : sa responsabilité « actuelle » ou sa responsabilité « historique » ?)…
Ainsi, les pays du Sud (bénéficiaires de l’aide au développement) sont souvent les premières victimes des dérèglements mondiaux climatiques (inondations/sécheresses), sanitaires (épidémie de sida) ou économiques (crises financières et leurs conséquences).

Ils sont également producteurs d’externalités négatives liées, par exemple, aux émissions de GES (conséquence de la forte croissance économique de la Chine ou de l’Inde), à la déforestation massive (Indonésie) ou encore aux risques sanitaires (pays africains et asiatiques dont les systèmes vétérinaires et sanitaires s’avèrent défaillants par manque de moyens)… Parallèlement, beaucoup de pays du Sud sont aussi producteurs d’externalités positives à l’échelle de la planète (richesse de leur patrimoine naturel). La préservation de ces ressources concerne donc la communauté internationale qui doit mettre à la disposition des pays du Sud des ressources destinées à leur permettre d’engager les actions adéquates…
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